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Résumés

Français English Español
Pour comprendre le développement de la sociologie du travail en Argentine il faut mettre en
lumière l'histoire des instabilités économiques et politiques qui caractérisent le pays depuis le
coup d´Etat de 1976. Les fluctuations macroéconomiques, les crises sociales et la nécessité
impérative de comprendre des scénarios volatiles ont donné naissance à une discipline vaste et
diversifiée, tant sur le plan thématique que théorique. Dès leur début, les analyses du travail
ont été configurées en un espace de dialogue et de production interdisciplinaire. À partir de la
perspective fondatrice de la sociologie du travail française, élargie à l’anglophone, la sociologie
du  travail  cherche  aujourd’hui  à  renforcer  une  perspective  latino-américaine  qui  place  au
centre du débat un monde du travail en conflit permanent, fortement précaire et informel, où
les travailleurs organisés restent les acteurs-clés.

The development of the sociology of work in Argentina must be understood in light of the
history of economic and political instabilities in that country after military coup of 1976. The
macroeconomic instabilities and the imperative need to understand volatile scenarios gave rise
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to a broad and diverse discipline, both thematically and theoretically. This was encouraged by
a  field  of  studies  that  from its  beginnings  was  configured  as  a  space  for  interdisciplinary
dialogue and production. With an initial imprint that recovered the founding perspective of the
French  sociology  of  work,  and  later  expanded  to  the  Anglo-Saxon,  it  currently  seeks  to
strengthen a Latin American perspective, in which the center of the debate, a world of work in
permanent conflict,  strongly precarious and informal and where organized workers are key
actors.

El desarrollo de la sociología del trabajo en Argentina debe ser comprendido a la luz de la
historia  de  inestabilidades  económicas  y  políticas  que  caracterizan  al  país  desde  el  golpe
militar de 1976. Los vaivenes macroeconómicos, las crisis sociales y la necesidad imperiosa de
buscar comprender escenarios volátiles dieron lugar a una disciplina amplia y diversa, tanto
temática como teóricamente. Ello incentivado por un campo de estudios que desde sus inicios
se configuró como un espacio de diálogo y producción interdisciplinario. Con una impronta
inicial que recuperó la perspectiva fundante de la sociología del trabajo francesa y luego se
amplió a la anglosajona, actualmente busca fortalecer una mirada latinoamericana que tiene
en  el  centro  del  debate  un  mundo  del  trabajo  en  permanente  conflicto,  fuertemente
precarizado e informal y donde los trabajadores organizados son actores claves.
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Texte intégral

La sociologie du travail s’est constituée en Argentine sans qu’un débat théorique et
épistémologique ne fonde véritablement la discipline. De ce fait, ses frontières au sein
du monde académique présentent des contours flous et s’étendent à un champ plus
large que l’on nomme les « études du travail » ou les « sciences sociales du travail ».
L’article en propose un point de vue synthétique et historique sur les thèmes centraux
qui, au cours de la période 1990-2020, ont été traités par l’ensemble des spécialistes
du champ du travail dans lequel la sociologie occupe une place prépondérante.

1

Les recherches  sur  le  travail  apparaissent  en Argentine de manière  progressive
entre les années 1960 et 1970, comme dans d'autres pays de la région tels que le
Brésil  et  le  Mexique.  La  création  du  premier  diplôme  de  Sociologie  en  1957  et
l’ouverture en 1971 du Centre de recherches sur le travail1  (CEIL), puis du Conseil
national  de  la  recherche  scientifique  et  technique  (CONICET)  constituent  deux
étapes  importantes  dans  le  développement  de  la  discipline,  qui  voit  son  cours
s’interrompre au milieu de la décennie 1970 en raison d'un coup d'État militaire. Le
gouvernement dictatorial (1976-1983) bouleverse tous les aspects de la vie sociale,
économique, politique, syndicale et universitaire du pays, générant un changement
structurel dans l'histoire de l'Argentine.

2

Ce pays a subi de nombreux coups d'État durant sa brève histoire,  mais aucun
d'une telle ampleur. Les séquestrations, les disparitions et les enlèvements d'enfants
par les services de l'État et les brigades paramilitaires jettent les bases d’un ordre
social  disciplinaire.  Les  persécutions  et  les  exils  se  multiplient  dans  le  monde
universitaire,  la  vie  syndicale  est  également  désarticulée  jusqu'à  ce  que la  défaite
militaire de la  guerre des Malouines en 1982 précipite la fin de la dictature et  le
retour  d'un  gouvernement  constitutionnel.  Du  point  de  vue  économique,  cette
période  constitue  une  rupture  avec  le  modèle  de  développement  antérieur  qui
soutenait les industries de substitution aux importations : le régime dictatorial met
en  place  un  régime  fondé  sur  la  rente,  la  financiarisation  et  la  libéralisation  de
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La période néolibérale du régime de
convertibilité (1991-2001)

l'économie.
Au cours du XXe siècle, l'Argentine a connu une trajectoire singulière au niveau de

la  région  latino-américaine  en  raison  de  politiques  ambitieuses  en  matière
d'éducation, de santé, d'emploi, de logement et de droits du travail, qui ont bénéficié
à la majorité de la population. Cela a donné naissance à une société fondée sur une
importante classe moyenne salariée avec un taux de syndicalisation élevé, proche de
40% (sans doute le plus élevé d'Amérique latine).

4

À partir de décembre 1983 et du retour à la démocratie, le développement de la
sociologie du travail reprend son cours avec la création et la consolidation de diverses
équipes de recherche. Les années 1980 et 1990 sont considérées comme le moment
de l'institutionnalisation de la  discipline.  De nouveaux instituts  de recherche,  des
associations scientifiques et des diplômes spécialisés dans les questions du travail
voient le jour, soutenus par la coopération internationale.

5

La  fondation  de  l'Association  des  spécialistes  en  études  du  travail2  (ASET)  en
Argentine  en  1982,  puis  celle  de  l'Association  latino-américaine  de  sociologie  du
travail3  (ALAST)  au  Mexique  en  1993  donnent  une  plus  grande  visibilité  à  la
discipline et renforcent son institutionnalisation dans le champ académique. Depuis
leur création, ces deux associations organisent des congrès bisannuels et publient des
revues universitaires de référence. Au niveau international, les chercheurs argentins
participent  également  au  comité  de  sociologie  du  travail  de  l'Association
internationale de sociologie (RC 30, ISA). Depuis le début du XXIe siècle, le processus
d'internationalisation de la sociologie du travail argentine s'accélère. Des relations de
coopération  s’établissent  avec  des  collègues  brésiliens,  uruguayens,  mexicains,
chiliens,  espagnols,  français,  allemands  et  anglais.  L'édition  du  Traité  latino-

américain de sociologie du travail, coordonnée par De la Garza (2000) à laquelle ont
contribué  un  nombre  important  de  chercheurs  argentins,  matérialise  ce  travail
conjoint au niveau du sous-continent. Cette publication s'inspire d’ailleurs du Traité

de sociologie du travail réalisé par Friedmann et Naville au siècle dernier. Un autre
ouvrage  sur  la  sociologie  du  travail  en  Amérique  latine  est  publié  en  2016  et
comprend  un  chapitre  spécifique  sur  le  cas  argentin  auquel  le  lecteur  pourra  se
référer  pour  obtenir  un  panorama  plus  détaillé  et  davantage  de  références
bibliographiques des auteurs cités dans cet article4 (Neffa et Del Bono, 2016).

6

Pour  rendre  compte  du  développement  de  la  discipline  en  Argentine  et  des
principaux  axes  de  discussion  qui  la  structurent,  l’analyse  se  base  sur  les
problématiques traitées dans les congrès de l'ASET et dans sa revue Estudios  del

Trabajo au cours de la période 1990-2020. Ces deux sources mettent en lumière six
principaux axes de recherche qui prédominent quantitativement et qualitativement,
et qui jalonnent cette mise en perspective de la sociologie du travail : le marché du
travail ; les procès de travail ; la santé, les conditions et l'environnement de travail ; le
syndicalisme ;  le  travail  et  les  inégalités  socio-économiques  et  éducatives  ;  et  les
politiques sociales et de l'emploi. Afin d’éclairer la dynamique du développement de
la discipline,  le  texte  est  organisé en trois  parties  qui  correspondent  aux grandes
étapes traversées par le pays au cours des trente dernières années : l’étape néolibérale
du  régime  de  convertibilité  (1991-2001),  l’étape  social-développementiste
(2002-2015) et celle du nouveau néolibéralisme internationalisé (2015-2019). Cette
approche permet d'identifier à la fois les singularités propres à chaque étape et les
continuités tout au long de la période.

7

Les deux premières décennies qui suivent le retour à la démocratie sont marquées
par  d'importants  déséquilibres  macroéconomiques,  notamment  un  processus
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hyperinflationniste qui crée les conditions d’émergence du régime de convertibilité
de l’étape néolibérale. Les présidences de Carlos Menem (1989-1999) et de Fernando
De la Rúa (1999-2001) ont en commun la politique monétaire de convertibilité du
peso  argentin  (parité  1  pour  1  avec  le  dollar),  établie  dans  le  but  de  freiner
l'hyperinflation. Cette surévaluation artificielle de la monnaie nationale favorise les
importations,  en  particulier  les  produits  manufacturés,  et  ralentit  le  processus
d’industrialisation par substitution des importations. La politique économique mise
en œuvre se traduit par l'ouverture au commerce extérieur, l'attraction de capitaux
étrangers  et  le  gel  des  salaires.  Pour  réduire  le  déficit  de  l’État,  tous  les  services
publics  sont  privatisés  et  vendus  à  des  capitaux  étrangers  (principalement
européens),  annihilant  le  pouvoir  de  régulation  du  gouvernement.  L'économie  se
concentre alors davantage autour de grands groupes étrangers et l'industrie perd de
son importance au profit  des  secteurs  de l'agriculture et  de l'exploitation minière
tournée vers l'exportation. Le secteur tertiaire croît également avec l’arrivée de géants
du  commerce  comme  Carrefour  et  Walmart,  mais  aussi  à  travers  la  finance,
l'éducation, la santé et les services administratifs décentralisés.

Les réformes économiques de cette étape visent à flexibiliser la force de travail et à
freiner  l’augmentation  des  salaires  réels.  Ces  objectifs  sont  atteints  malgré  la
résistance  des  syndicats  (Cortés  et  Marshall,  1999).  La  fermeture  des  entreprises
publiques provoque un chômage de masse dans plusieurs provinces du pays, où des
mouvements sociaux de chômeurs surgissent pour bloquer les routes et réclamer du
travail  (mouvement  piquetero)  ou  pour  mener  des  occupations  et  des  reprises
d'usines. L'émergence du mouvement piquetero et des entreprises récupérées ouvre
un  nouveau  champ  d'études  qui  se  développera  particulièrement  lors  de  l’étape
social-développementiste (Cross et al., 2002 ; Palomino, 2003).
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De manière générale, les conséquences de ces politiques macroéconomiques sur le
marché du travail sont l’augmentation continue du chômage, du sous-emploi, de la
précarité et du travail informel (Marshall, 1998). La constitution d’une « armée de
réserve » exerce une pression à la baisse sur les niveaux de revenu, d’autant qu’une
loi suspend l'indexation des salaires nominaux sur l’inflation et que le montant du
salaire minimum demeure fixé à 200 pesos de 1991 à 2002. Dans ce contexte, les
études  sur  le  travail  se  concentrent  principalement  sur  la  baisse  des  revenus,
l'appauvrissement  de  la  population,  le  chômage,  la  précarité  de  l'emploi  et
l'informalité du travail.

10

Un trait  saillant  de  cette  période est  la  multiplication des  études  sur  le  travail
informel  (Carpio et  al.,  2000).  Dès  les  années  1980,  cette  thématique  suscite  un
renouveau des investigations,  inspiré par le Programme régional pour l'emploi en
Amérique latine et dans les Caraïbes (PREALC) de l'OIT, mais c'est dans les années
1990 que les débats gagnent en profondeur. La mesure de l'informalité est une des
questions qui structurent le champ à cette époque, étant estimée à quatre travailleurs
sur dix (Pok,  1992).  Au même moment,  les  recherches sur la  précarité  du travail
gagnent en importance, à la suite d’un travail pionnier sur le sujet (Galin et Novick,
1990). Les autres objets centraux de la période concernent l’organisation et le procès
de travail (Neffa, 1998 ; Novick et Gallart, 1998 ; Novick, 2000), ainsi que le lien
entre flexibilité et précarité (Testa et Figari, 1997).

11

Au cours de cette étape néolibérale, de nombreuses fractures se font jour au sein du
mouvement syndical et alimentent d'innombrables analyses. Certaines considèrent ce
processus de fragmentation comme corollaire des réformes économiques mises en
œuvre  (Torre,  1998).  Au  cours  des  années  1990,  l’émergence  de  la  Centrale  des
travailleurs  argentins  (CTA)  en  tant  que  nouvelle  force  d’opposition  au
gouvernement,  bouscule  le  champ  syndical  dominé  historiquement  par  la
Confédération générale  du travail  (CGT).  Ce  nouvel  acteur  syndical,  d’orientation
sociale-démocrate,  organise  des  grèves  et  des  manifestations  donnant  lieu  à  une
importante participation des fonctionnaires et des travailleurs précaires, ainsi qu’au
soutien des intellectuels et des partis de gauche.
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La période social-développementiste
(2002-2015)

Les études sur le syndicalisme mettent en évidence les nouveaux défis posés par le
marché  du  travail.  L’augmentation  du  chômage,  de  la  précarité,  du  travail  non
déclaré,  de la  flexibilité  de l’emploi,  voire l’émergence des entreprises autogérées,
mettent  en  tension  la  forme  de  représentation  des  travailleurs.  Ainsi,  les  hauts
niveaux de flexibilisation de l'emploi public génèrent une série d'actions de la part
des syndicats de fonctionnaires (Armelino, 2015). Cependant, la plupart des débats
académiques  tournent  autour  des  «  nouveaux  acteurs  »  et  de  leurs  formes
d'organisation et de représentation collective (Palomino, 2000). Le positionnement
des  syndicats  traditionnels  face  à  ce  nouveau  scénario  est  aussi  interrogé,
particulièrement leur stratégie dite « survie organisationnelle » (Murillo, 1997). La
dissidence au sein même de la CGT avec l’apparition du Mouvement des travailleurs
argentins  (MTA)  fait  également  l'objet  de  débats  et  de  réflexions  universitaires
(Gómez,  2009).  Enfin,  l'organisation  des  travailleurs  non-salariés  en  dehors  du
mouvement  syndical  classique  inspire  d’autres  recherches  (Feldman  et  Murmis,
1999 ; Busso, 2009).
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En  parallèle  de  ces  réformes  économiques  et  avec  l’aide  des  organisations
internationales (Banque Mondiale, Banque Interaméricaine de Développement), les
différents gouvernements adoptent plusieurs politiques sociales et d'emploi, comme
le fameux dispositif  « Travailler » (Plan Trabajar),  qui  proposent  des  incitations
monétaires pour réaliser des activités d'utilité sociale sur une courte période.  Ces
politiques de l'offre, visant à soutenir la survie des ménages, s’apparentent toutefois
aux programmes de transfert de revenus conditionnels, très répandus en Amérique
latine. Ces dispositifs ont été largement étudiés au niveau académique tout au long de
la période avec le soutien de l'OIT, de la Banque mondiale, du Ministère du Travail,
du CONICET, des Universités et des fondations privées (Monza, 2002). L'approche
purement  néoclassique  est  progressivement  contestée  et  laisse  place  à  d’autres
contributions inspirées par Keynes, par Marx, par les théories de la segmentation, du
capital humain, de la régulation ou des approches intégrées comme celles de l'OIT.
Les chercheurs placent au cœur de leurs travaux les politiques sociales et le chômage,
en particulier chez les jeunes et les femmes (Beccaria et López, 1996), ainsi que la
relation  entre  travail  non  déclaré  et  exclusion  de  la  couverture  sociale  (Roca  et
Moreno, 2000).

14

Au bout de dix années, le régime de la convertibilité prend fin dans un contexte de
détérioration causé par la récession économique, le poids de la dette extérieure, la
baisse  des  réserves  de  change  de  la  Banque  centrale  (due  à  l'augmentation  des
importations) et la croissance du chômage et de la pauvreté. Ce modèle économique
implose en décembre 2001, générant une crise sociale, économique et politique de
grande ampleur. Après plusieurs semaines de chaos et une vacance du pouvoir suite
au  renoncement  du  président  De  La  Rua,  Eduardo  Duhalde  est  élu  président
provisoire par le Parlement au début de l'année 2002, amorçant une nouvelle étape.

15

De  2002  à  la  fin  2015,  le  modèle  de  développement  de  la  période  post-
convertibilité est singulièrement différent, voire antagoniste au précédent. Il est le
plus souvent dénommé « social-développementiste », du « développement national
et populaire » ou de « développement socialement inclusif ». Dans un premier temps
(2002-2008), le commerce extérieur, la balance des paiements et les comptes publics
deviennent  excédentaires,  en  même  temps  que  le  chômage,  le  sous-emploi,  la
pauvreté  et  l'indigence  baissent  fortement.  Le  budget  des  dépenses  sociales
(éducation, santé, sécurité sociale, travail) augmente alors considérablement. Malgré
des  orientations  économiques  et  sociales  visant  à  stimuler  la  demande  et  à  lier
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croissance économique et inclusion sociale, plusieurs objectifs politiques ne sont pas
pleinement atteints tels que le développement régional, la restructuration productive
et l’intégration des petites et moyennes industries dans des chaines de production.

À partir  de  2008,  un nouveau scénario  se  fait  jour.  La  croissance  économique
ralentit, la production industrielle se contracte et l'inflation repart à la hausse, tandis
que  les  courbes  du  chômage,  de  l’emploi  et  des  salaires  réels  stagnent,  autant
d'indicateurs qui connaissaient une nette amélioration depuis 2003. En outre, entre
2008 et 2011, le PIB croît irrégulièrement voire baisse, ce qui entraîne une chute des
investissements.  Un  conflit  intense  avec  les  organisations  patronales  agricoles,
mobilisées contre un projet de loi de taxation des exportations, dévoile l’opposition
résolue des milieux d'affaires à l’égard de la politique « nationale et populaire » du
gouvernement. Au cours des dernières années de cette période, l'économie argentine
subit également les conséquences des crises internationales, notamment la crise des
subprimes de 2007, entraînant une baisse des taux de croissance et du niveau des
réserves de change.

17

Au début de cette étape, suite à la crise de 2001 et à la stagnation de l'économie
argentine, de nombreuses entreprises en faillite sont abandonnées par leurs patrons,
avec  des  salaires  et  des  cotisations  sociales  impayés.  La  réaction  de  nombreux
travailleurs  consiste  alors  à  occuper  et  à  relancer  ces  entreprises,  en  créant  des
coopératives de travail. Ce processus stimule de nombreuses enquêtes de terrain sur
l’expérience  coopérativiste,  la  participation  des  travailleurs  et  l'autogestion
(Bialakowsky et al., 2005 ; Rebón, 2004). En même temps, les stratégies de survie et
d'organisation  des  secteurs  populaires  alimentent  la  réflexion  sur  «  l'économie
populaire » et « l'économie sociale et solidaire » (Coraggio, 2004).

18

Le  chômage  connait  un  net  recul,  se  situant  autour  de  10  %  de  la  population
économiquement  active  pendant  toute  la  période,  après  avoir  atteint  un  niveau
maximal  de  21,5  %  en  mai  2002.  Le  problème  du  chômage  n'est  toutefois  pas
totalement  absent.  Jusqu'en  2005,  la  recherche  d’emploi  et  la  question  du
découragement sont abordées sous leur aspect économique, mais aussi à travers leurs
conséquences psychologiques, familiales, voire collectives et syndicales. À partir de
2005, avec la croissance de l'emploi, le problème du chômage est étudié de manière
plus ciblée, avec une attention particulière portée aux groupes les plus vulnérables
comme les jeunes (Pérez, 2008), même si les débats macro-structurels continuent
également de nourrir la réflexion sur le sujet (Lindenboim et Salvia, 2015).

19

Cette étape est donc marquée par une amélioration du marché du travail pour les
salariés, même si la question de la précarité reste à l’agenda politique et académique,
et constitue un axe central des études sur le travail au cours de cette période. Si un
certain nombre de recherches  mettent  l'accent  sur  les  aspects  microsociaux de la
précarité en se basant sur des approches qualitatives et des études de cas (Del Bono
et Quaranta, 2010), d’autres se consacrent à l'analyse des dimensions structurelles
qui en sont à l'origine (Bertranou et al., 2013 ; Monza, 2005).

20

Des analyses sur le  rôle des PDG et des managers de grandes entreprises dans
l'organisation du travail voient aussi le jour, notamment à propos de la gestion, de la
sécurité et des normes de qualité (Walter, et al., 2011), voire en questionnant le sens
du  travail  des  dirigeants  des  entreprises  transnationales  (Szlechter,  2010).  Le
contrôle managérial et ses effets sur les travailleurs sont également analysés à travers
plusieurs études de cas, par exemple dans les hypermarchés (Abal Medina, 2014) ou
les centres d'appels (Del Bono et al., 2013).

21

Un autre thème récurrent de cette période est celui de l'identité et de la subjectivité
des travailleurs, qui est étroitement lié à l'organisation et au contenu du procès de
travail  ainsi  qu’au système de relations professionnelles.  Les travaux de Battistini
(2004) et Figari (2013), parmi d’autres recherches, montrent que l'intensification de
la  production  et  l’assujettissement  recherché  par  la  «  rationalisation  »  de
l'environnement  de  travail  entraînent  une  transformation  des  relations
interpersonnelles et syndicales au sein des entreprises et des usines, génèrant une

22



reconfiguration des identités autour du travail en posant de nouveaux défis pour les
syndicats de travailleurs.

Au cours de la période de post-convertibilité, la réflexion s’est approfondie autour
de la relation entre santé et conditions de travail, et plus particulièrement autour de
l'environnement de travail (l'approche CyMAT), même si ces questions étaient déjà
présentes dans la décennie précédente (Vasilachis, 1994 ; Neffa, 1995). Cela donne
lieu  à  de  nombreuses  enquêtes  empiriques  utilisant  des  méthodes  qualitatives  et
quantitatives inspirées de l’approche méthodologique de Volkoff, dont les études sont
largement  diffusées  et  intégrées  dans  les  bibliographies  universitaires.  Dans  les
premières  décennies  du  XXIe  siècle,  la  perspective  des  risques  psychosociaux  au
travail enrichit encore ce courant de recherche et des progrès notables s’observent
dans  le  travail  en  équipes  pluridisciplinaires  avec  la  précieuse  contribution  de
collègues français tels que Gollac, Coutrot et Dejours. De grandes enquêtes de terrain
sont  menées,  avec  le  soutien  des  syndicats  et  selon  les  méthodes  appliquées  en
France et dans d'autres pays européens, auprès des entreprises, des hôpitaux, des
cliniques,  du  système  de  sécurité  sociale,  des  travailleurs  non  enseignants  des
universités, des coopératives de travail,  etc. (Neffa, 2015). Ces enquêtes, ainsi que
celles liées aux centres d'appels (Del Bono et al., 2013) et au secteur de la publicité
(Bulloni, 2009), montrent la réalité crue des mondes du travail et servent de base à
certains  projets  de  loi  comme celui  sur  le  «  Statut  des  téléopérateurs  de  centres
d'appels ». L'analyse des risques et de la santé des travailleurs est enfin abordée par
la méthode ISTAS5 et à la lumière des processus de modernisation des entreprises et
de la production (Panaia, 2011).
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Depuis 2003, alors que le syndicalisme traditionnel retrouve sa vigueur grâce au
rétablissement  de  la  négociation  collective,  le  débat  sur  la  «  revitalisation  des
syndicats » gagne en importance. Le concept de revitalisation est importé des études
menées en Angleterre et aux États-Unis,  il  évoque les possibilités d’adaptation du
syndicalisme à une réalité changeante, par l’élargissement de sa base et l’alliance avec
d'autres  mouvements  sociaux.  L'Argentine  apparaît  cependant  comme un contre-
exemple, puisque c’est le syndicalisme le plus traditionnel qui sort renforcé durant
cette période (Etchemendy et Collier, 2008).
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Ces  discussions  se  déroulent  parallèlement  au  débat  sur  le  «  syndicalisme  de
base », qui avait émergé en lien avec la crise de 2001 et la multiplication des formes
d'action  et  d'organisation  collectives.  Certains  auteurs  interprètent  ce  processus
comme une « revitalisation par le  bas » (Senén González et  Del  Bono,  2013),  en
soutenant l’idée que la base revitaliserait le mouvement syndical traditionnel.  Ces
dernières années, le concept de « syndicalisme de base » est supplanté par celui de
« syndicalisme radical » (un concept également importé d'Angleterre), tandis que se
multiplient les débats académiques sur la « bureaucratie syndicale » (Varela, 2016).
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Pendant  l’étape  social-développementiste,  marquée  par  une  réduction  des
inégalités sociales, les études sur la distribution des revenus sont également mises à
l'agenda scientifique et politique (Marshall, 2009 ; Salvia et Vera, 2013). Du point de
vue méthodologique, la source de données la plus mobilisée est  l'enquête réalisée
auprès des ménages par le service statistique public (EPH-INDEC)6. Néanmoins, les
recherches et les études de cas se multiplient et génèrent de multiples controverses
sur les inégalités (Kessler, 2014). Des enquêtes quantitatives sont également réalisées
au niveau national, notamment par l'Observatoire de la dette sociale argentine, afin
d'approfondir certaines questions non prises en compte par les données officielles7.
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L'analyse  des  inégalités  sociales  concernant  les  populations  vulnérables  se
concentre  principalement  sur  les  femmes,  les  jeunes  et  les  travailleurs  ruraux.
Comme dans le reste de l'Amérique latine, la question des inégalités de genre s’est
particulièrement  développée  ces  dernières  années.  Progressivement,  l’approche
féministe traditionnelle, représentée notamment par Dora Barrancos (2014), intègre
la problématique de l'insertion des femmes sur le marché du travail et met en lumière
l'hétérogénéité, l'inégalité et la discrimination vécue tant dans l'accès au monde du

27



La période du nouveau néolibéralisme
internationalisé (2015-2019)

travail qu’en son sein (Partenio et Fernández Alvarez, 2007 ; Pérez, 2016).
Les  jeunes  constituent  un autre  groupe social  historiquement  discriminé sur  le

marché du travail. Leur taux de chômage est trois fois plus élevé que celui des adultes
et la précarité concerne la grande majorité des premiers emplois. Les analyses de la
participation  des  jeunes  au  marché  du  travail  sont  très  fréquentes  durant  cette
période et alimentent les débats sur le rapport à la précarité et à l'informalité du
travail de l’ensemble des jeunes et leur devenir selon leurs origines sociales (Salvia,
2008 ; Pérez et Busso, 2014 ; Busso et Pérez, 2016). Comme dans d'autres pays, on
observe également depuis la décennie précédente une augmentation des études sur la
relation  entre  la  jeunesse,  l'éducation  et  le  travail  (Riquelme  et  Razquin,  1999  ;
Miranda, 2009 ; Jacinto, 2016).
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La  sociologie  rurale  est  également  très  présente  dans  les  études  sur  le  travail
depuis  le  milieu  du  XXe siècle.  Dans  ce  domaine  la  plupart  des  recherches  se
concentre  sur  des  cas  régionaux  (Forni  et  al.,  1986).  Au  cours  des  dernières
décennies, des questions classiques retrouvent une certaine actualité comme celles
liées aux migrations internes (typiques des travailleurs saisonniers) ou à l'agriculture
familiale et à l'organisation de ces travailleurs (Forni et Neiman, 2001). Au cours de
l’étape  social-développementiste,  les  études  sur  la  «  nouvelle  ruralité  »  se
développent dans le pays et identifient des changements dans les espaces ruraux tels
que la concentration des terres, les liens ville-campagne, l'emploi rural non agricole,
les certifications agro-environnementales, etc. (Giarraca, 2001 ; Neiman et Craviotti,
2006 ; Murmis et Murmis, 2012).
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Dans la période de post-convertibilité, les politiques de l'emploi se focalisent sur
l'employabilité, les compétences et l'achèvement des études, ce qui génère en retour
de  nombreuses  recherches  en  termes  de  trajectoires  sociales  (Grassi  et  Danani,
2009).  Les  analyses  sur  le  fonctionnement  des  guichets  de  l'emploi  à  l’échelle
municipale se multiplient également, ces derniers se développant en quelques années
afin  de  nouer  un  lien  plus  direct  entre  l'État  et  les  destinataires  des  politiques
sociales8. Les études mettent en lumière l'augmentation du nombre de bénéficiaires
et le réseau d'organisations associatives et politiques qui émerge au travers de ces
interactions (Cross, 2004). La politique Ingreso Social con Trabajo  (Revenu social
par le travail) encourage ainsi la création de coopératives pour réaliser des travaux
d'intérêt communautaire au niveau local. Certains dispositifs ont un fort impact sur
la baisse des taux d'indigence, comme l’asignación universal por hijo qui ouvre les
prestations familiales aux ménages touchés par le chômage et par l’informalité, ou le
programme  Progresar  qui  soutient  financièrement  les  jeunes  issus  de  milieux
modestes dans leurs parcours éducatifs. En 2005, une politique sociale centrée sur
les  retraites  (Plan  de  Inclusión  Previsional)  permet  également  de  réduire
considérablement l'indigence et, dans une moindre mesure, de maîtriser la pauvreté
des personnes âgées grâce à la création d’un minimum vieillesse pour les personnes
ne percevant ni pension, ni rente d’aucune sorte. Plusieurs études mettent alors en
avant le glissement qui s’opère autour du paradigme d’interprétation de la couverture
sociale et de l’État social.  L'approche « bismarkienne », basée sur la participation
financière des acteurs sociaux, qui prédominait jusque là, laisse progressivement le
champ à des mesures d'inspiration « beveridgienne » dans lesquelles l'État devient
l'acteur prédominant du financement (Bertranou et al., 2019).
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Les élections présidentielles de 2015 ouvrent une nouvelle étape. Jusqu'à la fin de
l'année 2019, le pays est gouverné par Mauricio Macri et une alliance de partis de
centre-droit  qui  ont  le  soutien des  milieux d'affaires  et  du système financier.  Un
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changement radical s’opère par rapport à la période antérieure, avec la relance d’un
modèle de développement néolibéral qui diffère toutefois de celui de la fin du siècle
précédent.  Les politiques économiques se centrent  sur les  variables financières et
cherchent à augmenter les taux de profit pour stimuler l'investissement et générer
des emplois, mais le résultat s’écarte largement des objectifs. Dès les premiers temps,
le  gouvernement  renégocie  la  dette  extérieure  accumulée  dans  des  conditions
désavantageuses, initiant un processus d'accélération des taux de dévaluation qui se
répercute  directement sur  l'inflation.  Dans le  même temps,  les  tarifs  des  services
publics  (électricité,  gaz,  combustibles)  sont  libéralisés  et  augmentent  de  manière
exponentielle,  affectant  le  budget  familial  des  catégories  sociales  vulnérables.  Au
cours  de  cette  période  de  quatre  ans,  le  PIB  connaît  trois  baisses  annuelles  et
l'inflation  redevient  un  problème  central.  Les  organismes  scientifiques  et
universitaires voient leurs budgets réduits, contrairement à la période précédente où
un ensemble de mesures mises en œuvre avaient stimulé la croissance de la science,
de la technologie et de l'enseignement supérieur.

Les  différents  taux  de  change  et  la  promotion  des  investissements  étrangers
attirent des capitaux qui, au lieu d'être investis dans le secteur productif, sont placés
dans  le  système  financier  à  des  fins  spéculatives,  contribuant  à  faire  sortir  les
excédents du pays. Au cours de cette période, le taux d'investissement atteint son
plus bas niveau historique. Les créations d’entreprise stagnent, les délocalisations se
multiplient et de nombreuses PME ferment leur porte, contribuant à une nouvelle
hausse du chômage et du sous-emploi.
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Les  inégalités  augmentent  également  en  raison  de  l'inflation  qui  détériore  les
salaires  réels  et  diminue  le  pouvoir  d'achat  des  prestations  sociales  (Beccaria  et
Maurizio,  2017 ;  Salvia  et  Rubio,  2019).  La situation d'incertitude et  les  tensions
provoquées par la fermeture d'entreprises, la menace du chômage et la baisse des
salaires réels accroissent les risques psychosociaux au travail, sans que leurs effets ne
soient reconnus par la législation actuelle.
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Dans  ce  contexte,  le  problème  de  la  précarité  est  encore  aggravé  par
l'approfondissement  du  processus  d'externalisation,  en  tant  que  stratégie
d'organisation des entreprises mais aussi de l'État. La précarité parmi les travailleurs
de l'État est une problématique très présente dans les recherches de cette époque,
bien qu'il ne s'agisse pas d'une question nouvelle (Diana Menéndez et Míguez, 2009).
Les contraintes budgétaires conduisent à un gel des effectifs de l'État, qui avaient
considérablement augmenté dans la période précédente, et à une multiplication des
CDD  à  tous  les  niveaux  de  l'État.  L’ensemble  des  travailleurs  non  déclarés  et
indépendants, tous précaires, est le seul secteur d’emploi qui s'est développé durant
toute  cette  période,  donnant  lieu  à  une  multiplicité  d'enquêtes.  L'essor  des
entreprises de l'économie de plateforme accompagne et approfondit le processus de
précarisation porté par le discours entrepreneurial (« sois ton propre patron ») : il
ouvre ainsi un nouveau champ de recherche (Del Bono, 2019).
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En  termes  d'analyse  du  monde  du  travail,  la  singularité  de  cette  étape  est
incontestablement  la  montée du discours  méritocratique et  entrepreneurial  repris
par le gouvernement, de manière similaire à ce qui s’observe sous d'autres latitudes
(Laval  et  Dardot,  2013).  L’action  publique  renforce  ainsi  la  nécessité  et  la
responsabilité de trouver individuellement des ressources économiques, favorisant le
passage à une société composée d'entrepreneurs en concurrence (Murillo 2018). Les
études  sur  le  travail  mettent  toutefois  en  évidence  que,  loin  de  créer  des
entrepreneurs  performants,  la  rhétorique néolibérale  de l’entrepreneuriat  et  de  la
méritocratie  a  favorisé  la  légitimation  des  inégalités  sociales,  particulièrement  en
visant les jeunes dans un contexte de récession et  de rareté de l’emploi  (Pérez et
Busso, 2020).
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Concernant le travail en milieu rural, la période connait une explosion des études
liées  au  processus  de  transformation  de  l'agriculture  argentine  par  la  culture
industrielle  de  soja  (sojización)  qui  remonte  aux  décennies  précédentes  (Teubal,
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2003). Le soja, en tant que culture extensive et mécanisée, a intensifié l’usage du
glyphosate, générant des problèmes de santé pour les agriculteurs et les populations
vivant  à  proximité  des  champs  fumigés.  Les  préoccupations  plus  générales
concernant  les  questions  liées  à  la  santé,  aux conditions  et  à  l'environnement  de
travail  restent  également  pertinentes  dans  l'agenda  académique  (Henry  et  Neffa,
2019),  même si  la  baisse  du pouvoir  d'achat  des ménages et  le  manque d'emploi
suscitent un plus grand intérêt politico-syndical.

Les politiques économiques et sociales du gouvernement de centre-droit suscitent
des oppositions contrastées parmi les organisations syndicales (plus modérée dans la
CGT, mais plus radicalisée dans la CTA et les syndicats de gauche) et accentuent les
divisions  au  sein  du  mouvement  ouvrier  (Varela,  2016).  Les  conflits  avec  le
gouvernement sont plus fréquents et plus longs dans le secteur public, et différents
mouvements  de  piquetero  manifestent  quotidiennement  dans  les  rues,  malgré  la
répression des forces de sécurité. C’est toutefois l'émergence de la Confédération des
travailleurs de l'économie populaire (CTEP) qui suscite un intérêt particulier de la
part des sociologues du travail pendant la période. La CTEP symbolise un renouveau
du  mouvement  syndical  et  regroupe,  entre  autres,  des  travailleurs  d’entreprises
récupérées et de petites coopératives, des chômeurs, des cartoneros9 et des paysans.
La CTEP est officiellement reconnue par l'État depuis 2015 et compte un puissant
soutien en la personne du Pape François. Depuis 2019, cette confédération forme,
avec  d'autres  organisations  populaires,  l'Union  des  travailleurs  de  l'économie
populaire (UTEP) qui cherche à rejoindre la CGT, malgré ses réticences à inclure les
non salariés. Cette entrée de l’économie populaire dans le syndicalisme donne lieu à
des dizaines d'enquêtes sur le sujet (Forni et al., 2020 ; Muñoz et Villar, 2017). De la
même manière, l'essor du mouvement féministe suscite un intérêt accru pour une
question souvent négligée dans les études syndicales : la question du genre. Dans ce
sens,  la  synergie  entre  le  syndicalisme  et  le  féminisme  commence  à  être
problématisée  (Arriaga  et  Medina,  2020)  et  occupe  une  place  importante  dans
l’espace  social  et  politique  depuis  2015  et  les  mobilisations  massives  contre  la
violence de genre.
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Au cours des quatre années de la période, le gouvernement de Mauricio Macri a fait
preuve de complaisance à l'égard des intérêts des entreprises et a noué des relations
plus conflictuelles avec les syndicats. La littérature académique dresse un bilan très
négatif  de cette  période pour les  organisations syndicales  et  la  classe ouvrière en
raison des trois années de récession. Le chômage, la précarité et l'informalité ont
augmenté, les salaires réels se sont détériorés (surtout dans le secteur public) et les
prestations du système de sécurité sociale se sont dégradées. Les droits du travail ont
été rognés et la concentration des revenus a augmenté, tout comme la pauvreté et
l'indigence (Iñigo Carrera et al., 2020).
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Cette brève perspective historique du développement de la sociologie du travail en
Argentine montre une réelle évolution quantitative et qualitative du champ, amenant
à  tirer  un  bilan  globalement  positif  malgré  des  lacunes  et  des  insuffisances.  En
annexe, un tableau reprend les principaux spécialistes des sciences sociales du travail
selon le sujet et le moment historique, sans toutefois prétendre à l’exhaustivité en
raison de l'ampleur et de l'hétérogénéité du champ ainsi que de l’indétermination de
ses frontières.
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En ce  qui  concerne  les  références  théoriques  internationales,  elles  proviennent
essentiellement de France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  des États-Unis et,  de manière
complémentaire, du Brésil et du Mexique, sans qu’une théorie occupe une position
hégémonique. Les recherches françaises exercent une influence notable sur les études
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du travail  en général  et  sur la sociologie du travail  en particulier.  Les travaux de
Bourdieu bénéficient d’une large audience dans la sociologie argentine. Les autres
références  bibliographiques  internationales  proviennent  du  Royaume-Uni  et  sont
élaborées dans les universités de Cambridge et de Sussex avec une forte empreinte
keynésienne. Les deux publications coordonnées par De la Garza (2000 ; 2016) sur la
sociologie du travail en Amérique latine, ainsi que le récent Traité latino-américain

d'anthropologie du travail  (Palermo et Capogrossi,  2020), constituent de grandes
contributions à la systématisation et au dialogue parmi les chercheurs d’Amérique
latine. Cependant, il existe encore trop peu d'études comparatives sur les questions
spécifiques du travail à l'échelle du sous-continent ainsi qu'avec les pays capitalistes
industrialisés.

Du  point  de  vue  méthodologique,  on  constate  une  augmentation  notable  des
recherches dans lesquelles prédominent des approches qualitatives, basées sur des
études de cas avec une forte influence de l'école de Chicago, de l'interactionnisme
symbolique et de la Grounded Theory. Quant aux études quantitatives sur l'emploi,
on assiste à une prolifération d'analyses statistiques descriptives à partir des données
de l'enquête permanente auprès des ménages (EPH-INDEC).
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Malgré la fragmentation et la dispersion thématique de la discipline, il est possible
de mettre en évidence plusieurs dimensions récurrentes et relativement spécifiques
de la situation argentine qui ont leur corrélat dans l'évolution de ce champ d'études.
Comme il a été observé tout au long du texte, il s'agit d'une économie extrêmement
volatile et instable, avec de fortes répercussions sociales liées à l'impact des modèles
de développement sur l'emploi et les revenus. En outre, l'inflation est un problème
structurel qui détériore les salaires réels et les prestations de sécurité sociale, ce qui
se traduit par des taux de pauvreté élevés dans une société portant majoritairement
salariée et souvent considérée comme étant historiquement dominée par une classe
moyenne, ainsi que par une montée de la précarité de l'emploi et de l'informalité du
travail. Enfin, il convient de souligner le rôle actif des organisations de travailleurs et
du syndicalisme, qui occupent une place centrale dans le champ du travail ainsi que
sur  la  scène  politique  nationale,  notamment  à  travers  sa  relation  avec  le  parti
péroniste. L'instabilité économique et l'imprévisibilité politique qu'elle entraîne, ont
configuré au cours des dernières décennies un contexte social marqué par un monde
du travail affaibli mais avec un mouvement syndical fort et actif, objet de multiples
analyses et recherches.
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Ce panorama de la sociologie du travail en Argentine rend compte d'une discipline
qui  s'est  consolidée,  institutionnalisée  et  enrichie  théoriquement  et
méthodologiquement, démontrant ses potentialités et sa capacité d’adaptation. Les
scénarios  socio-historiques  instables  ont  conduit  principalement  à  des  recherches
descriptives  et  à  la  prolifération  d'études  de  cas  qui  accompagnent,  analysent  et
visibilisent l’inconstance de la réalité du travail à la lumière des changements socio-
économiques.  Les  études  longitudinales,  ainsi  que  la  comparaison  internationale,
principalement à l'échelle de l'Amérique latine, sont deux défis qui restent à relever
par la discipline.
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Pour  conclure,  il  convient  de  souligner  que  ce  domaine  d'études  s’est  toujours
caractérisé  par  la  primauté  de  l'interdisciplinarité.  Sociologues,  économistes,
ergonomes, politologues, historiens, spécialistes de l'éducation, médecins du travail,
juristes,  entre  autres,  coopèrent  dans  des  équipes  de  recherche.  Cela  explique
pourquoi, en Argentine, l'Association des spécialistes en études du travail (ASET) est
la branche locale de l'Association latino-américaine de sociologie du travail (ALAST).
Il  s’agit  en  définitive  d’un domaine  marqué  par  des  approches  interdisciplinaires
mais fragmentées,  qui cherche à comprendre un monde du travail  perméable aux
fluctuations d'une société et d'une économie structurellement instables.
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